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La  conftitution  de  178  9 avoit  déclaré  le  chef  du  pouvoir 
exécutif  inviolable , afin  que  le  pouvoir  exécutif  ne  pût 
jamais  être  entravé  ni  inquiété  dans  l’exécution  des  loix. 

Elle  avoit  déclaré  la  perfonne  du  monarque  inviolable 
& facrée,  afin  qu’aucun  individu  de  l’empire,  aucune 
corporation  particulière , aucun  corps  confbitué  ne  pût 
attenter  au  gouvernement  monarchique  , qui  fembloit  le 
feul  convenable  à Ik  nation. 

Légijlation.  (N®.  30.  ) A 
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Mais  cette  même  conftitution  n’a  jamais  déclaré  l’indi- 
vidu- -/onarque  au-delTus  des  loix  que  la  nation  s’étoit 
données. 

Elle  a précifément  déclaré  le  contraire  , en  ftatuant 
qu’il  ne  pouvoir  commander  que  conformément  à la  loi , 
êc  que  les  citoyens  ne  dévoient  lui  obéir  qu’autant  qu’il 
commanderoit  l’exécution  de  la  loi. 

La  conftitulion  a encore  moins  déclaré  que  le  crime 
commis  par  l’individu  chef  du  pouvoir  exécutif  reÊieroit 
impuni. 

Elle  a encore  déclaré  le  contraire,  en  ftatuant  que  les 
mêmes  crimses  dévoient  être  punis  des  mêmes  peines,  quels 
qu’en  fulTent  .,  d’adleurs , les  coupables. 

Or,  Il  Louis  XVÎ  a employé  l’immenfe  pouvoir  qui  lui 
étcit  confi  : à détruire  la  conftituîion  &c  les  loix  qu’il  avoit 
juré  de  maintenir  & d’exécuter , il  efi:  un  parjure. 

S’il  a dilapidé  le  tréfjr  pubr’c  ; s’il  a abuie  des  fommes 
énormes  que  la  nation  lui  avoit  accordées  pour  le, maintien 
de  l’ordre  & la  Ipiendeur  du  trône , à foudoyer  les  ennemis 
'déclarés  ou  cac'vis  de  la  nation  ; 

S’il  a appelé  les  puiiïances  du  dehors  & de  nombreufes 
armées  pour  détrinrélêsloix  des  Français , leur  ravir  laliberté 
qu’ils  avoient  conquife , les  réduire  de  nouveau  fous  le 
joug  du  derpotifme  par  la  terreur  & le  déau  de  la  guerre  ; 

Si  , pour  aiTurcr  le  ficcès  de  fes  perfides  deffeins , il  a 
lailTë  les  nîaces  de  euerre  fans  défenfc , les  frontières  ou- 
vertes  de  tou- es  parts  , les  armées  fans  munitions  ôc  fans 
approvifionnemens  ; 

S’il  a entretenu  des  intelligences  avec  les  defpotes  étran- 
gers j s’il  a tourné  à leur  avantage , & pour  leur  faciliter 
l’entrée  jufques  dans  le  centre  de  la  république,  les  moyens 
& les  retfources  que  la  nation  avoit  remifes  entre  fes  mains 
pour  les  TepoulTer 

S’il  a favorifé  ^ encouragé  les  citoyens  rebelles,  qui  ont 
pris  les  armes  coutre  leur  patrie , & fe  font  joints  à fes 
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ennemis  du  dehors  5 pour  rafTervir  par  la  force  & le 
malheur; 

S il  a abiifé  de  Ton  droit  de  fufpendrc  l’effet  des  loîx, 
pour  autorifer  des  ennemis  de  l’intérieur  à fufeiter  au- 
dedans  des  troubles  de  toute  efpèce  Sc  des  guerres  de 
religion  ; 

Si  5 par  une  fuite  néceffaire  de  tant  de  trahifons , une 
foule  innombrable  d’exccliens  citoyens  a péri  en  combat- 
tant contre  les  ennemis  qu’il  leur  avoit  fufeités  au-dehors 
au- dedans  ; 

Cet  homme  eft,  inconteflablement,  le  plus  criminel  des 
hommes. 

Il  n’y  auroit  qu’un  peuple  injurte  , foible,  inhumain  3c 
indigne  de  la  liberté , qui  pourroit  mettre  en  quedion  fi 
un  tel  coupable  doit  être  puni. 

Tous  les  principes  qui  régilTent  une  nation  policée  ^ 
libre  Sc  grande  , l’exigent  impérieufement. 

Le  maintien  de  la  liberté  , le  bonheur  de  vingt-cinq 
millions  d’homunes,  celui  des  générations  futures,  l’exemple 
à donner  aux  coupables  couronnés  & à tous  les  coupables, 
la  mLort  de  tous  les  citoyens  victimes  de  celui-ci , la  rai  Ton 
Sc  la  juftice  éternelles,  difent  hautement  à tout  i’uiiivers, 
que  Louis  X\^I,  déjà  convaincu  detantsde  lâches  forfaits, 
ne  peut  échapper  au  châtiment  qui  leur  eft  dû. 

Si  l’on  juge  que  la  mort  eft  le  plus  terrible  des  châtimeiis, 
fans  doute  il  ne  lai  en  faut  point  d’autre. 

Quant  aux  formes  du  jugement , elles  doivent  être  aufti 
fimples  que  les  loix  de  la  juftice  Sc  de  la  raifon  éternelles. 

Les  repréfentans  du  peuple  épuifé  , trahi,  prefque  livré 
aux  kns  du  plus  dur  defpotirme  par  le  coupable,  doivent 
raftembler , publier  les  preuves  authentiques  de  fes  crimes;- 
les  lui  repréfenter,  les préfenter à l’univers,  <5^ prononcer  eux- 
mêmes  , à la  face  de  la  nation , fur  le  fort  du  criminel. 

Premier  décembre  1792,  premier  de  la  république. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIiMERIE  NATIONALE. 


